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Journée d’action interprofessionnelle du 29 janvier 2009 : 

pour la Fonction publique toutes et tous 

en grève et dans les manifestations 

 

os organisations syndicales Fonction publique se retrouvent totalement dans la 

décision unitaire de faire du jeudi 29 janvier 2009, une journée d’action 

interprofessionnelle pour : 

 défendre l’emploi privé et public ; 

 lutter contre la précarité et les déréglementations économiques et sociales ; 

 exiger des politiques de rémunérations qui assurent le maintien du pouvoir d’achat des salariés, 

des chômeurs et des retraités et réduisent les inégalités ; 

 défendre le cadre collectif et solidaire de la protection sociale ; 

 des services publics de qualité qui assurent en particulier tout leur rôle de réponse aux besoins 

sociaux et de solidarité. 

Ensemble, avec nos collègues du privé, nous revendiquons une autre politique notamment en matière 

d’emploi, de rémunérations et de protection sociale. 

Pour la Fonction publique, nous exigeons particulièrement : 

N 



 L’arrêt de la politique aveugle de suppressions d’emplois et un moratoire immédiat 

sur celles contenus dans le budget 2009 ; 

 L’ouverture urgente de négociations salariales visant en particulier à augmenter 

significativement la valeur du point et à réévaluer l’ensemble de la grille indiciaire pour 

améliorer la carrière des agents ; 

 Le retrait de projets porteurs de lourds reculs pour la population et les personnels et qui se 

traduisent notamment par des délocalisations et des fermetures massives de services 

de proximité et l’aggravation des conditions de travail ; 

 Les moyens nécessaires à la pérennisation du financement des missions publiques en 

lieu et place de l’actuelle politique d’austérité imposée aux services de l’Etat, aux 

collectivités locales et aux établissements hospitaliers. 

Face à la Révision Générale des Politiques Publiques, nous rappelons notre détermination pour le 

développement de services publics de qualité dotés de tous les moyens nécessaires pour répondre encore 

mieux aux besoins sociaux et de solidarité. 

D’ores et déjà, nos organisations syndicales souhaitent que, partout (localement et dans les secteurs 

professionnels), des contacts unitaires aient lieu pour préparer la grève et les manifestations du 29 

janvier. 


